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ARTiCLE 4

Les Parties se consulteront chaque fois que, de l'avis de l'une d'elles, l'inté-
grité territoriale, l'indépendance politique ou la sécurité de l'une des Partiessera menacée.

An==CL 5
Les Parties conviennent qu'une attaque armée contre l'une ou plusieursd'entre elles survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera considérée comme

une attaque dirigée contre toutes les Parties et, en conséquence, elles conviennentque, si une telle attaque se produit, chacune d'elles, dans l'exercice du droit de
lég ime défense, individuelle ou collective, reconnu par l'Article 51 de la Chartedes Nations Unies, assistera la Partie ou les Parties ainsi attaquées en prenant
aussitôt, individuellement et d'accord avec les autres Parties, telle action qu'ellejugera nécessaire, y compris l'emploi de la force armée, pour rétablir et assurer
la sécurité dans la région de l'Atlantique Nord.

Toute attaque armée de cette nature et toute mesure prise en conséquenceseront immédiatement portées à la connaissance du Conseil de Sécurité. Cesmesures prendront fin quand le Conseil de Sécurité aura pris les mesures néces-
saires pour rétablir et maintenir la paix et la sécurité internationales.

ARTI 6

Pour l'application de l'Article 5, est considérée comme une attaque arméeContre une ou plusieurs des Parties: une attaque armée contre le territoire de
l'une d'elles en Europe ou en Amérique du Nord, contre les départements françaisd'Algérie, contre les forces d'occupation de l'une quelconque des, Parties en
Europe, contre les îles placées sous la juridiction de l'une des Parties dans la
région de l'Atlantique Nord au nord du Tropique du Cancer ou contre les navires
ou aéronefs de l'une des Parties dans la même région.

ARnIE 7
Le présent Traité n'affecte pas et ne sera pas interprété comme affectant en

aucune façon les droits et obligations découlant de la Charte pour les Parties
qui sont Membres« des Nations Unies ou la responsabilité primordiale du Conseil
de Sécurité dans le maintien de la paix et de. la sécurité internationales.

ARTicLE 8

Chacune des Parties déclare qu'aucun des engagements internationaux
actuellement en vigueur entre elle et toute autre Partie ou tout autre État n'est
en contradiction avec les dispositions du présent Traité et assume l'obligation de
ne souscrire aucun engagement international en contradiction avec le Traité.

ARTicLE 9

Les Parties établissent par la présente disposition un conseil, auquel chacune
d'elles sera représentée, pour connaître des questions relatives à l'application duTraité. Le conseil sera organisé de façon à pouvoir se réunir rapidement et à


